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L’ÉQUIPE TOUJOURS SIFFLÉE
  Au football, mettre la balle au centre permet souvent de calmer le jeu puis de relancer l’action. En politique, c’est l’inverse : nous n’aimons pas « centrer ». Au contraire, tantôt nous suivons sans broncher le une-deux aussi guerrier que monotone entre la droite et la gauche, tantôt nous applaudissons le débordement populiste par les ailes ou les tirs directs par référendum, plébiscite ou coup d’État. Pourtant, il faudrait bien l’admettre : en ce pays, depuis 1789, on a joué au centre plus souvent qu’on croit et qu’on nous l’enseigne. Comment ? Avec quels joueurs et quels succès ? Et pourquoi l’équipe des « centraux » a-t-elle été si souvent mise hors jeu ? Cet essai tente de détailler ces questions.
  Pour ce faire, nous irons à l’angle mort, nous visiterons le parent pauvre des études et des discours sur la vie politique en France : la centralité comme vigie ou vertu, comme moteur d’un bon gouvernement, dans un pays qu’on dit si profondément divisé et si ennemi de la modération qu’il ne pourrait jamais donner à la position médiane une légitimité populaire et une onction de souveraineté. Nous examinerons au contraire des hommes et leurs politiques qui ont été depuis plus de deux siècles à contre-pied de « la » droite comme de « la » gauche, du conservatisme aveugle, du progressisme délirant ou de l’appel au peuple vengeur. Nous soupèserons leurs ambitions, leur sens du compromis et de l’intérêt général, leurs alliances électorales, parlementaires et de gouvernement, leur refus d’une culture de l’affrontement et de la démocratie polarisée, leur volonté de frayer une autre voie. Des centristes affichés, des modérés de droite mais pas modérément républicains, des radicaux, des atypiques et des transfuges de tous bords leur ont fourni le fond de sauce. Des libéraux, des réformistes, des laboureurs de circonscriptions, des fonctionnaires attentifs, des juristes haut de gamme et même des hommes d’État ont agi dans le même sens. Loin d’être des erratiques ou des trublions, tous, aujourd’hui trop oubliés, ont été des volontaires du bien commun qui ont su mouiller le maillot pour gouverner au centre plutôt que tenter d’imposer une solution partisane et clivante. Nous les nommerons les « centraux » dans cet essai.
  Leur coalition s’est inscrite dans notre histoire politique, on va le voir, dès 1789 par le refus des factions, puis au nom du « juste milieu », du bonapartisme à requinquer, de la « concentration » républicaine ou de la « conjonction des centres », de la réforme de l’État, de la « Troisième Force », de la rénovation avec ou sans de Gaulle ou Mitterrand, aujourd’hui sous Emmanuel Macron : toujours pour remettre d’aplomb une France boiteuse. Elle a fait lever de nouvelles majorités en recherchant le consensus, fût-il temporaire. Elle a gouverné en faisant face au danger, à la dissension, la violence et la haine. Elle a tenté de réconcilier le pouvoir, les élites et le peuple ; de jeter des ponts entre l’individu et l’État en reconnaissant les corps intermédiaires et l’association volontaire ; d’apprendre à négocier des compromis ; de favoriser l’instruction et le mérite pour tous. Elle a voulu montrer qu’en politique le droit et la raison, l’équité et la solidarité, la vérité et la morale n’étaient pas toujours à la merci des idéologies partisanes, des réflexes claniques, des blocs affrontés, des fronts vite disloqués, des majorités impotentes et des alternances sans projet.
  Ces ambitions ont toujours dérangé les belles âmes savantes, les penseurs engagés du côté du manche et les éditorialistes hors sol, qui aujourd’hui encore sifflent dès qu’une équipe « centrale » foule la pelouse. De leurs tribunes, les lazzis montent aussitôt. Voilà le « marais » qui débarque, les « ventres mous », les « caméléons », les « girouettes », les « toujours placés jamais gagnants », les « supplétifs », toujours à la remorque et bien vite à la ramasse. Au vestiaire donc, et presto !
  Ne citons qu’un de ces justiciers, l’éminentissime politologue Maurice Duverger, qui a tranché : « Toute politique implique un choix entre deux types de solutions : les solutions intermédiaires se rattachent à l’un ou à l’autre. Cela revient à dire que le centre n’existe pas en politique. » Après avoir admis néanmoins et en soupirant que le zombi n’avait pas été inutile jusqu’à l’avènement de la Ve République, le même procureur a persévéré en 1967 dans La Démocratie sans le peuple, en souhaitant qu’on condamne sans délai l’« artifice du centrisme » qui « ôte aux citoyens la possibilité d’un choix « réel ».
  Et le tir de barrage n’a pas cessé. En mai 2007, à l’heure où François Bayrou grimpait dans les sondages, un historien aussi affûté que Michel Winock a averti que « le centrisme organisé victorieux serait une impasse ». En 2016, la revue Charles a persiflé : « Les centristes sont-ils tristes ? » En 2019, Emmanuel Macron régnant à l’Élysée, la sourcilleuse Natacha Polony a cru pouvoir parler d’un « centrisme totalitaire ». En pleine crise des « gilets jaunes » et de l’Europe, Luc Ferry a jugé la situation « comique », car « un pouvoir centriste faible, sans alternance possible autre qu’extrémiste, nous met tous en grand danger ». Pierre Serna, un sans-culotte de Sorbonne, a qualifié de « poison français » un « extrême centre » qui « vide de sa substance démocratique la République en la faisant irrémédiablement basculer dans l’autoritarisme », tandis que Jacques Julliard soutenait que refuser la latéralisation du gauche-droite « éternel » c’était rien de moins que « choisir la guerre civile »1.
  Voyons tout cela plus sereinement, voulez-vous. En suivant l’histoire méconnue de douze joueurs qui n’ont pas mérité tant de sifflets.



1. Michel Winock, « Le forum est devenu un Barnum », Revue des Deux Mondes, mai 2017, p. 105 ; « Les centristes sont-ils tristes ? », Charles, 17, printemps 2016, p. 46-129 ; Natacha Polony, « Le vrai visage du centrisme totalitaire », Marianne, 8 février 2019 ; Luc Ferry, Le Figaro, 11 mai 2017, puis 2 et 23 mai 2019 ; Pierre Serna, L’Extrême Centre ou le poison français (1789-2019), Champ Vallon, 2019 ; Jacques Julliard, « Gauche et droite sont éternelles », Marianne, 14 juin 2019.
Le bon gouvernement 1789-1870
1
MIRABEAU, TEMPÉRER LA RÉVOLUTION
  Un des premiers en lice fut ce Mirabeau (1749-1791) qui pourtant n’avait rien d’un « central » de vocation. Tout au contraire. Honoré Gabriel Riqueti comte de Mirabeau est un aristocrate marginal qui hait sa classe et bafoue les autorités, un aventurier à la vie décousue. Il s’est vengé d’un père qui le haïssait, il a eu des amours tumultueuses et, partout rejeté, est devenu un polygraphe et un publiciste nécessiteux, un pseudo-diplomate, un vénal et un agioteur d’occasion, un justiciable qui sait s’évader de prison, un déclassé couvert de dettes et sans emploi fixe : un exilé de l’intérieur qui se débat pour ne plus l’être.
  Il a subi sans faiblir l’avanie d’Ancien Régime, en famille, par lettre de cachet, à la Cour comme à la Ville. Il a défié les « féodaux », dénoncé l’arbitraire royal, honni les juges aux ordres et les prélats indignes. À 23 ans il a publié un Essai sur le despotisme où il déclarait tout de go que « le Roi, chef de la société, n’est institué que par elle et pour elle ». Il a préféré Montesquieu à Rousseau et s’est instruit des révolutions anglaise et américaine. Il a même intrigué pour devenir un ministre vraiment réformateur. Et son intelligence, sa culture, sa soif de liberté, son sens de la réforme et du compromis, son mixte de passion et de raison, son discours tonnant, sa trogne marquée par la petite vérole vont embraser l’esprit nouveau. À 40 ans, en aîné averti et blessé, le voilà dépêché par le tiers état aux états généraux de 1789 depuis Aix-en-Provence. « Il a tout raté, dira François Furet, et tout va lui sourire. » En quelques mois naît et s’impose l’« Hercule de la Liberté » pour Goethe, « la voix même de la Révolution » pour Michelet et Jaurès.
L’Hercule de la liberté
  Il y eut, bien sûr, son apostrophe au marquis de Dreux-Brézé venu disperser l’Assemblée sur ordre du roi le 23 juin 1789, celle qui passera à la postérité : « Nous ne quitterons nos places que par la puissance des baïonnettes. » Autrement dit : vive la nation réunie, envers et contre tout ! Voilà son cri de ralliement, son point d’ancrage. Mais sa singularité a éclairé bien d’autres grands sujets, avant comme après les deux 14 de juillet, celui de la Bastille en 1789 et, l’année suivante, celui de la fête de la Fédération au Champ-de-Mars. Quoi qu’il arrive, martèle-t-il, si torrentiel et déroutant soit l’événement, restons rivés à notre mission : donner de nouvelles règles au royaume. Car « sans constitution nous sommes des esclaves » et il s’agit, chemin faisant, de « recommencer la société humaine ».
  De mai 1789, quand s’ouvrent les états généraux, jusqu’à sa mort prématurée le 2 avril 1791, le voilà apostrophant le camp des « patriotes » qui chantent la liberté, puis celui des « constitutionnels » qui tentent de la réguler. Son accueil enthousiaste du premier élan national le sépare des gens de la Cour empêtrés dans leurs préjugés, des évêques aux ordres de Rome, des contre-révolutionnaires qui complotent déjà. Mais il se singularise, hostile aux « monarchiens » ou aux « impartiaux » vite désarçonnés, faisant face à l’abbé Sieyès trop raisonneur, à La Fayette trop acclamé, à Condorcet trop peu loquace, et même à Barnave si proche de ses idées. Il plaide, il bataille en première ligne, dans la journée à l’Assemblée, le soir au club des Jacobins, dans la nuit pour saisir la plume du publiciste. Il sait s’entourer pour la rédaction de ses discours, il fréquente assidûment amis et ennemis, il sollicite les tenants de la liberté dans toute l’Europe, il pioche des idées partout. Il a même compris et salué le rôle de ce qu’on nommera plus tard l’opinion publique : il salue l’essaimage des Jacobins en province et il alimente un journal batailleur, Le Courrier de Provence.
  Ses grandes interventions à la tribune, toujours applaudies et souvent récusées, il les a réservées aux questions les plus disputées : la rédaction de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, le suivi trop lent de l’abolition des privilèges après la nuit du 4 août, l’utilité d’un veto royal « absolu », le redressement des finances pour éviter la banqueroute, la réforme de l’administration, la Constitution civile du clergé, la honteuse traite négrière, le droit de paix et de guerre, l’adoption du drapeau tricolore ou la hausse des prix qui enrage les foules. Il y a toujours, chez lui, la quête d’une régénération qui respectera la volonté générale, le souci de délimiter au mieux l’exercice des pouvoirs, l’exemple que la France nouvelle doit donner au monde.
  Ses assauts resteront très prégnants dans notre vie politique. Ils nourriront même trois de ses interrogations majeures : la question religieuse, ou comment départager les « droits de Dieu » et les « droits de l’homme », ceux de Rome et ceux de Paris ; la question du régime, ou comment installer durablement un système représentatif et un exercice éclairé de l’autorité ; la question sociale et politique, ou comment arrimer à une nation souveraine un peuple accablé, rageur, voire insurgé, sous l’autorité d’un pouvoir qui n’a géré jusqu’ici qu’un « agrégat inconstitué de peuples désunis ».
  Sur la première question, Mirabeau ne se singularise pas outre mesure parmi les constituants qui adoptent la Constitution civile du clergé le 12 juillet 1790. Mais il bataille avec succès jusqu’en janvier 1791 pour qu’on impose aux prélats comme au dernier curé de campagne de jurer fidélité à cette constitution, d’être élus et révocables comme tous les autres fonctionnaires ; pour faire remettre à la nation les biens, offices et bénéfices « féodaux » de l’Église dont l’opulence insulte l’Évangile. Il s’agit, contre Rome et la hiérarchie cléricale, de « mettre le peuple à portée de se donner des pasteurs dignes de sa confiance et de pouvoir chérir dans les apôtres de la religion les amis de sa délivrance et de sa liberté ». Il alterne les coups de tonnerre et les conclusions modérées, il nuance et argumente dans un esprit conciliateur, il flatte même à l’occasion le vieil orgueil gallican de la Fille aînée de l’Église. Car il sent monter, mieux que nombre de ses collègues, le danger du schisme et de la guerre civile, puisque les contre-révolutionnaires et le pape lui-même entendent « armer la France catholique contre la France libre » et refusent en bloc la liberté de conscience, les droits de l’homme et la souveraineté nationale. Ces efforts seront vains : la guerre religieuse est ouverte dès 1791 et elle perdurera jusqu’au concordat de 1801 et à la séparation des Églises et de l’État de 1905.
  Les deux autres questions sont son domaine de prédilection. Au nom de la liberté, il accueille le mot « peuple » avec bonheur mais sans illusions. Dès le 16 juin 1789, au cours du vif débat entre les députés encore divisés en trois ordres mais qui osent s’intituler « représentants du peuple français » et veulent se réunir sous l’appellation d’Assemblée « nationale » et même « constituante » demandée par le tiers état, il a lancé :
    On a cru m’opposer le plus cruel dilemme en me disant que le mot peuple signifie nécessairement ou trop ou trop peu ; que si on l’explique dans le même sens que le latin populus, il signifie la nation ; […] que si on l’entend dans un sens plus restreint, comme le latin plebs, alors il suppose des ordres, des différences d’ordres, et que c’est là ce que nous voulons prévenir. On a même été jusqu’à craindre que ce mot ne signifiât ce que les Latins appelaient vulgus, ce que les Anglais appellent mob, ce que les aristocrates appellent insolemment la canaille.
  À cet argument je n’ai que ceci à répondre : c’est qu’il est infiniment heureux que notre langue nous ait fourni […] un mot qui ne puisse nous être contesté, et qui, dans son exquise simplicité, nous rende chers à nos commettants, sans effrayer ceux dont nous avons à combattre la hauteur et les prétentions ; un mot qui se prête à tout, qui, modeste aujourd’hui, puisse agrandir notre existence à mesure que les circonstances le rendront nécessaire, à mesure que, par leur obstination, par leurs fautes, les classes privilégiées nous forceront à prendre en main la défense des droits nationaux, de la liberté du peuple.
  
  Pour lui, la cause est entendue : la « défense des droits nationaux » à l’Assemblée ira de pair avec « la liberté du peuple ». Le « mot qui se prête à tout » clapotera certes dangereusement entre vulgus, plebs et populus, sa part plébéienne balancera entre la nation éclairée et la canaille dangereuse, il n’est pas prêt d’avoir la plénitude du demos d’Athènes qui s’accordait avec l’ethos, la morale. Mais c’est nous, dit-il, ses représentants, qui allons « l’anoblir, le rendre désormais respectable aux ministres et cher à tous les cœurs » en le liant à nous, à nos débats et à nos lois. Mirabeau ne sera pas entendu ce jour-là. Le lendemain 17 juin, puis le 20 juin par le serment du Jeu de paume, les députés réunis par-delà les ordres s’érigeront en « Assemblée nationale » qualifiée le 9 juillet de « constituante » et non pas en « représentants du peuple français » comme il le souhaitait. L’élu d’Aix s’incline donc, il rengaine sa proclamation populaire. Il apostrophe Dreux-Brézé le 23 juin et deux mois plus tard, après la chute de la Bastille et la nuit du 4 août, il votera le 26 et sans broncher l’article 3 de la Déclaration des droits de l’homme qui remet la souveraineté à la nation et non pas directement au peuple.
  Mais, prévient-il, « qu’il serait heureux pour la France, pour nous, que cette grande Révolution ne coûte à l’humanité ni forfaits ni larmes ». Or, dès le 22 juillet, une semaine après la prise de la Bastille, il dit sa hantise : « Le sang qui coule est-il donc si pur ? » Et sa condamnation est sans détour :
    Je dénonce la formidable dictature populaire qui menace la liberté des Français. La liberté serait bientôt dissoute si la multitude, s’accoutumant au sang et aux désordres, se mettait au-dessus des magistrats et bravait l’autorité des lois ; au lieu de courir à la liberté, le peuple se jetterait dans l’abîme de la servitude ; car trop souvent le danger s’allie à la domination absolue et dans le sein de l’anarchie un despote même paraît un sauveur.
  
  Dès lors, il argumente pied à pied dans tous les débats, puisque « tous les travaux de l’Assemblée ont pour objet de rétablir dans le royaume l’autorité des lois, de donner au peuple des arrhes de son bonheur et de modérer son inquiétude par une prompte jouissance des premiers bienfaits de la liberté ».

La règle et le consentement
  Encore faut-il, et ce sera le dernier combat du « lion d’Aix », que s’installe une « perpétuité de l’ordre », une « autorité consentie » capable de tenir la barre dans la tempête. Pour lui, ce ne peut être que celle d’un roi incarnant la nation, rompant avec les aristocratiques, « coalisé avec son peuple » et garant de la continuité de l’État. À condition qu’il accepte 89 et qu’une constitution à l’anglaise distribue les rôles respectifs du peuple, de la nation, de la loi, de l’Assemblée et du monarque. À condition aussi que l’Assemblée ne se dérobe pas : « Tout peut se soutenir, raille-t-il, excepté l’inconséquence. Dites-nous qu’il ne faut pas de roi, ne nous dites pas qu’il faut un roi inutile ! » Mirabeau a donc cherché jusqu’au bout à négocier un pacte équilibré, un consensus à trois dimensions : au roi de servir l’esprit des temps nouveaux ; aux élus de la nation de reconnaître le souverain constitutionnel ; au peuple la source de tout pouvoir. En somme, ce qu’on nommera une monarchie « constitutionnelle » puis « républicaine » jusqu’à nos jours, dans un esprit de continuité gestionnaire que Tocqueville célébrera en 1856 dans L’Ancien Régime et la Révolution.
  En public comme en secret – il a intrigué dès avril 1790 directement auprès du roi et de la reine et, toujours criblé de dettes, il en a tiré des avantages dont ses adversaires après sa mort feront des trahisons, avec des preuves tirées de l’« armoire de fer » –, toujours solitaire et peu soucieux de rassembler autour de lui un « parti constitutionnel », il ne se départira pas de cette idée. Il n’a pas vu l’achèvement de la Constitution, laborieusement élaborée et scellée en septembre 1791 malgré la fuite du roi à Varennes en juin, ni son abandon en 1792 quand, au 10 août, fut proclamée la chute de la royauté dans une atmosphère de guerre civile et de conflit avec l’Europe. Et pourtant, dans une de ses dernières interventions à la tribune, quand la Providence l’a déjà abandonné, il a fait profession d’une foi civique tout à fait centrale : « Je serai ce que j’ai toujours été, le défenseur du pouvoir monarchique réglé par les lois et l’apôtre de la liberté réglée par le pouvoir monarchique. » Tout en craignant un avenir plus sombre : « Avec les moyens appropriés, on pourrait passionner les hommes pour une organisation sociale entièrement absurde, injuste et cruelle. »
  Mais la règle institutionnelle ne sera rien, ajoute-t-il, sans le consentement populaire, puisqu’il faudra toujours « recourir à la nation pour constituer la nation ». Et dans une de ses Notes secrètes à Louis XVI, il l’a signifié vertement à Sa Majesté :
    Le peuple auquel vous commandez n’a pu vous confier l’emploi de ses forces que pour son utilité, ou, ce qui revient au même, pour le maintien de sa sûreté publique, tant intérieure qu’extérieure, et pour tous les avantages qu’il s’est promis quand il a institué une autorité tutélaire ; vous ne lui avez pas arraché l’exercice de ses droits, car il était le plus fort avant qu’il vous eût créé le dépositaire de ses forces. Il vous a rendu puissant pour son plus grand bien. Parlons plus clairement encore : il vous paie et il vous paie très cher parce qu’il espère que vous lui rapporterez plus que vous ne lui coûtez. Vous êtes en un seul mot son premier salarié et vous n’êtes que cela ; or il est de droit naturel de pouvoir renvoyer celui que nous payons et qui nous sert mal.
  
  Louis XVI, on le sait, ne l’entendit pas ainsi, qui refusa 89 et s’enfuit. Le peuple non plus n’a pas désarmé, avec ses factions portées à incandescence au fil des journées révolutionnaires et confrontées aux exigences du salut public pour faire face aux dangers. Et l’Assemblée constituante pas davantage : toujours divisée et dépassée par les événements, elle va passer la main à une Assemblée législative inexpérimentée. Les fractures sociales et politiques s’installent ; liberté, égalité et fraternité se combattent déjà : Mirabeau est vaincu dès février 1791, populaire mais impuissant. Il meurt le 2 avril, malade et désespéré. Le voilà premier porte-voix et héros de la Révolution, installé pompeusement au Panthéon le 4, à la lueur des flambeaux. Mais, le 12 septembre 1794, sa dépouille sera jetée à la rue et remplacée par celle de Marat. Les restes d’Honoré Gabriel, pourtant recherchés pour le centenaire en 1889, ne seront pas retrouvés.
  François Furet, en relisant les Discours de l’Hercule, pourra noter :
    Mirabeau n’a cessé de défendre une seule et même idée : la réconciliation du roi de France et de la Révolution, l’acceptation par le roi de l’ordre social nouveau, le consentement de la Révolution à l’exercice du pouvoir exécutif par le roi. Cette idée, comme on sait, n’a pas été couronnée de succès […] car dans ces années caractérisées par une extraordinaire effervescence des masses, tout effort pour transformer l’événement en institution est comme un château de sable devant la marée du soir.

 
  Et Furet de conclure néanmoins :
 
    Ce projet reste capital dans la mesure où il est l’expression la plus cohérente du rêve de la « stabilisation » qui va hanter tous les leaders de la Révolution, en face de la dérive indéfinie du pouvoir. […] Après Mirabeau, ce sera le tour de Barnave et des Feuillants, puis des Girondins, de Danton, enfin de Robespierre […]. Au fond, après le long intermède thermidorien, où le coup d’État permanent traduit un désespoir de légitimité, c’est Bonaparte qui est l’instrument du projet de Mirabeau : un roi de la Révolution.
  
  De fait, d’autres historiens confirment son propos. Robert Griffiths a montré que la poignée de « monarchiens » rassemblés autour de Malouet ou de Mounier, déjà hagards dès que la Bastille a été prise, n’ont jamais pu imposer leur « centre », leur troisième force qui aurait évité au pays la politique du pire : en 1799, ils seront depuis longtemps éparpillés et ralliés soit à la contre-révolution, soit à Bonaparte. Michel Biard a dit, en revanche, l’intérêt d’avoir à connaître l’« extrême centre » que des députés à la Convention dits de la « Plaine » ont tenté de faire vivre en refusant de soutenir aveuglément les extrémistes de la Gironde et de la Montagne. Bronislaw Baczko a expliqué comment les thermidoriens, après avoir guillotiné Robespierre, Saint-Just et quelques autres, n’ont pas pu faire sortir le pays de la Terreur en réduisant les factions, et ils ont subi, impuissants, une cascade de complots et de coups de main, avant d’être supplantés par un général consul qui s’est vanté de n’être « ni talon rouge, ni bonnet rouge ». En somme, conclut Patrice Gueniffey, « les modérés sont toujours à la remorque, […] en espérant que leur capitulation devant le fait accompli évitera de nouveaux soubresauts ». Ils sont « dans l’incapacité d’infléchir le cours des événements, d’exister même entre les formes extrêmes »1. Moralité, soulignée par François Furet : Bonaparte dénouera par la force les impuissances de cette centralité dont rêvait Mirabeau, « mais c’est à un prix que Mirabeau n’aurait pas concédé : la liberté ».
  Le lion d’Aix a néanmoins donné aux futures politiques « centrales » quelques utiles règles du jeu, dont elles feront ou non leur miel. Un : conserver scrupuleusement l’optimisme de la liberté et le respect de la délibération des élus de la nation. Deux : rester confiant dans un accord, toujours fragile, toujours à rechercher, entre la règle et le consentement, puisque « le grand art est d’approprier les hommes à la loi qu’ils doivent chérir ». Trois : entretenir le souci d’un gouvernement fort dont le pouvoir sera constitutionnellement accordé à celui des assemblées et des électeurs, refuser « l’inaction des principes et l’obliquité des démarches ». Quatre : toujours et partout, prendre en considération la souveraineté populaire, fût-elle disputée entre populus, plebs et vulgus, mais à condition que son écartèlement, somme toute démocratique, n’entretienne pas la division stérile entre bleus, blancs et rouges, la haine et la terreur au nom de l’idéologie dominante ou du « salut public » ; qu’il ne génère pas l’affrontement des factions puis des partis et ne conduise pas à dictature de la rue ou au coup de force d’un militaire botté ou d’un intrigant heureux. Le but ultime ? La réconciliation du peuple avec lui-même, la conciliation puis la fraternité universelle, gages de sagesse active et de paix durable. Il l’a crié à la tribune, de toutes ses dernières forces, le 14 janvier 1791 :
    Français ! Vous êtes les conquérants de votre liberté ; vous l’avez reproduite au sein de ce vaste empire par les grands mouvements de votre courage ; soyez-en maintenant les conservateurs par votre modération et votre sagesse. Répandez autour de vous l’esprit de patience et de raison ; versez les consolations de la fraternité dans le sein de ceux de vos concitoyens à qui la Révolution a imposé de douloureux sacrifices ; et n’oubliez jamais que si la régénération des empires ne peut s’exécuter que par l’explosion de la force du peuple, elle ne peut non plus se maintenir que dans le recueillement des vertus de la paix. Songez que le repos et le silence d’une nation victorieuse de tant d’efforts et de complots dirigés contre son bonheur et sa liberté sont encore la plus redoutable des résistances à la tyrannie qui voudrait tenter de relever ses remparts, et que rien ne déconcerte plus efficacement les desseins des pervers que la tranquillité des grands cœurs.
  



1. Bronislaw Baczko, Comment sortir de la Terreur. Thermidor et la Révolution, Gallimard, 1989 ; Michel Biard, « Entre Gironde et Montagne. Les positions de la Plaine au sein de la Convention nationale au printemps 1793 », Revue historique, juillet 2004 ; Robert Griffiths, Le Centre perdu. Malouet et les « monarchiens » dans la Révolution française, Presses universitaires de Grenoble, 1988 ; Patrice Gueniffey, Histoires de la Révolution et de l’Empire, Perrin, « Tempus », 2011, p. 150-151.
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